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«Toutes les nations ont traversé
des époques pendant lesquelles
quelqu’un qui ne devait pas les
commander aspirait pourtant à le
faire. Mais un fort instinct leur fit
concentrer sur-le-champ leurs
énergies et expulser cette illégitime
prétention. Elles repoussèrent l’ir-
régularité et reconstruisirent ainsi
leur morale publique. Mais il en est
qui font tout le contraire ; au lieu de
s’opposer à être commandées par
quelqu’un qui leur répugne dans
leur for intérieur, elles préfèrent fal-
sifier tout le reste de leur être pour
s’accommoder de cette fraude ini-
tiale» 

(José Ortega Y Gasset, 
La révolte des masses).

U
n soir que nous dînions à Valence, le
Président Bouteflika et la délégation
qui l’accompagnait, dont moi, à la
table du Premier ministre espagnol
José Maria Aznar, je lui ai posé une

question sur le philosophe espagnol auteur de
la pensée qu’on vient de lire. Arquant les sour-
cils d’étonnement, il me fit cette réponse :
«C’est notre maître à penser !» C’était je crois
en avril 2002. Les membres de notre déléga-
tion n’étaient pas moins étonnés par ce bref
échange entre Aznar et moi. C’est que nous,
nous n’avons jamais eu de «maître à penser».
Nous nous hérissons à l’idée qu’il puisse en
être question et quand il s’en présente inexpli-

cablement un, comme Malek Bennabi, on fait
tout, les soi-disant élites en tête, pour l’enterrer
sous des montagnes d’accusations et de pré-
jugés. Notre mentalité vénère depuis la nuit
des temps les cheikhs aveugles au sens
propre et figuré du terme, les zaïms ignares,
les «hommes historiques» de la Révolution, les
despotes semi-analphabètes et la casquette
militaire.

En avril 1993, j’avais publié dans le quoti-
dien Liberté un article intitulé «L’encanaille-
ment du peuple algérien» où je reprenais à
mon compte pour décrire notre situation une
expression de l’auteur espagnol. Contempo-
rain, ce philosophe a été pour l’Espagne ce
que Malek Bennabi a été pour le monde musul-
man, et ce que l’un entendait par «encanaille-
ment », l’autre l’appelait « colonisabilité». Dans
les années soixante-dix, je faisais déjà dans
mes écrits un parallèle entre les deux pen-
seurs. En 1993 donc, Bouteflika n’était pas au
pouvoir mais un homme perdu dans la masse
qui, s’il «y pensait toujours, n’en parlait jamais»
selon la formule de Gambetta à propos de l’Al-
sace et de la Lorraine occupées par l’Alle-
magne en 1870. 

Voici la définition que donne Ortega de
cette expression dans son livre: «L’encanaille-
ment n’est rien d’autre que l’acceptation, en
tant qu’état naturel et normal, d’une irrégulari-
té, d’une chose qui continue de paraître anor-
male, mais que l’on continue d’accepter. Or
comme il n’est pas possible de convertir en
une saine normalité ce qui, dans son essence
même est criminel et anormal, l’individu décide
de s’adapter de lui-même à la faute essentielle
et de devenir ainsi partie intégrante du crime et
de l’irrégularité qu’il entraîne». Elle nous va
comme un gant et montre que ceux qui croient
pouvoir déchiffrer les faits sociologiques et
politiques sans les rapporter à la courbe de vie

historique d’une nation, à son fonds mental et
à son psychisme culturel (le fameux «incons-
cient collectif» de Jung), ne peuvent que voir et
conclure faux.

Un homme concentrant entre ses mains
100% des pouvoirs que confère la Constitution
au président de la République alors qu’il ne
dispose que de quelque % de ses capacités
physiques et intellectuelles pour les assumer
était déjà un casse-tête juridique, un péril pour
la continuité de l’Etat, un non-sens mental, une
impossibilité logique et un cas de «chèvre qui
vole» qu’on ne voit qu’en Algérie. Un tel
homme a été montré jeudi dernier au monde
entier, après l’annonce d’une «grande amélio-
ration dans son état de santé», effectuant son
devoir d’électeur : il était incapable d’introduire
un bulletin de vote d’un gramme dans une
enveloppe. Qu’il ait gagné l’élection par la frau-
de ou le vote sincère revient au même : ce
n’est pas la démocratie qui vient de gagner,
c’est l’«encanaillement» d’une partie de notre
peuple et de ses «élites» civiles et militaires
qu’il n’est pas possible de quantifier. 

L’homme ne pouvait gagner et la nation
perdre qu’en convenant ensemble, par une
sorte de télépathie, de quitter le monde du
«common sense» (sens commun) pour aller
traficoter dans celui de l’absurde et de la «bez-
nassa». On connaît la trajectoire de l’homme :
il a été de ceux qui ont dominé notre vie natio-
nale de 1962 à 1979 par le rôle qu’il a joué
dans le renversement du GPRA et de Ben
Bella ainsi que tout au long du gouvernement
de Boumediene. C’est ce dernier qui l’a rame-
né puis nous l’a légué, et c’est l’une des
grandes énigmes de son règne. C’est par pure
chance que nous avons échappé en 1979 à
son inextinguible soif du pouvoir grâce à la luci-
dité (ou aux calculs) de feu Kasdi Merbah qui
lui avait barré la route de la présidence.

D’autres l’ont remis en 1999 au pouvoir qu’il
n’imagine quitter désormais que mort. 

Voilà donc un demi-siècle de notre vie
nationale, seule période que l’Algérie a vécue
en tant qu’Etat-nation dans son histoire trimillé-
naire, passé presqu’en entier sous la direction
d’un seul homme par la magie de l’esprit du
douar qui était jadis le socle sur lequel s’élevait
le colonialisme, au temps du parti unique celui
sur lequel s’élevait le despotisme, entre 1989
et 1992  celui sur lequel a failli s’élever «l’Etat
islamique», et aujourd’hui celui sur lequel s’élè-
ve haut la tête le 4e mandat d’un homme pris en
otage par son entourage familial et les mame-
luks à son service qui vont avoir tout loisir d’in-
triguer pour lui succéder. Les Mameluks sont
ces anciens serviteurs du calife qui ont accédé
au pouvoir en Égypte au XIIIe siècle et ne l’ont
quitté par la force qu’au XVIe.

La nation qui a perdu, ce ne sont pas ceux
qui ont voté et dont on a falsifié le choix, ce ne
sont pas ceux qui se sont abstenus ou ont boy-
cotté mais qu’on a quand même fait «voter , ce
ne sont pas les Algériens en vie seulement,
c’est l’idée de nation elle-même, c’est la nation
algérienne du temps de la Révolution, d’au-
jourd’hui et de demain. C’était déjà une ano-
malie qu’il se présente à une élection prési-
dentielle dans son état, à son âge et après trois
mandats alors que la Constitution qu’il a trou-
vée en venant n’en permettait que deux. Une
nation saine d’esprit et de corps ne peut pas
entériner une conjonction aussi importante
d’anomalies. La nôtre vient de le faire dans la
liesse et l’allégresse.

Sur les 1825 jours que compte un mandat,
Bouteflika n’a besoin du peuple que durant 1
seul, celui de l’élection présidentielle, juste
pour faire de la figuration car il sait comment
les choses se passent réellement. Pendant les
1824 autres il n’a pas besoin du peuple et va
donc lui tourner le dos pour s’occuper de lui-

même. Notre nation va-t-elle être choquée par
les résultats de l’élection, par les consé-
quences pouvant découler tôt ou tard de sa
complaisance et de sa passivité ? Quelque
chose va-t-il changer radicalement dans le
mode de pensée de ses «élites» et le discours
de ses partis ? 

Jusqu’ici ils n’ont été qu’une facette, qu’un
volet de la déliquescence générale. Sous leurs
habits modernes se cache une psychologie
archaïque dominée par les jugements approxi-
matifs, intéressée seulement par ce qui va
dans le sens de ses intérêts personnels ou par-
tisans. Ils s’amusent avec des concepts sans
prise sur les mentalités, sans rapport avec
notre stade d’évolution sociale. Un quart de
siècle après l’apparition du multipartisme,
aucune alternative au «système» ne s’est for-
mée si l’on excepte la tentative populiste du
FIS entre 1989 et 1991 qu’il ne faut pas
prendre pour un phénomène politique, mais
pour un phénomène culturel à l’instar de ce qui
s’est produit dans le monde arabo-musulman
où il y a eu des élections. 

L’opposition au sens politique, moderne et
rationnel n’existe pas encore, elle est à créer.
Et ce n’est pas parce que le pouvoir à tort que
ce qui tient lieu d’opposition a raison. Si elle dit
vrai dans le procès du «système», elle n’a rien
fait de tangible pour se préparer à le remplacer.
L’avenir du pays passe par le changement du
système mais celui-ci n’aura pas lieu sans l’as-
sainissement des idées concernant les fonde-
ments, l’organisation et les objectifs de l’oppo-
sition. Nous avons essayé les émeutes d’oc-
tobre 1988, les marches menaçantes du FIS, le
terrorisme de l’AIS, des GIA et d’AQMI, les
longues marches des «Arouch», les émeutes
de janvier 2011, les boycotts d’élection, le
retrait des élections et les tentatives de chan-
gement « de l’intérieur » auxquelles ont cru, en
intégrant le gouvernement, dans l’ordre le FFS,
d’ex-membres du FIS, HAMAS, le RCD,
NAHDA, l’ANR et moi-même (en tant que per-
sonne et non au nom du PRA que j’avais quit-
té). 

Ce qu’il reste à essayer, c’est une vie poli-
tique repensée et remaniée de fond en comble,
rompant avec ce qui a été vainement testé et
nouant avec ce qui ne l’a pas encore été. Une
vie politique qui ne soit pas égocentrique, c’est-
à-dire centrée sur les leaders, ni allocentrique,
c’est-à-dire obsessionnellement tournée vers
le pouvoir, mais orientée vers l’esprit du douar
pour le réformer, le peuple pour l’impliquer
dans le militantisme et la société pour l’enga-
ger dans la production d’idées civiques et de
comportements citoyens.  Alors la nation pour-
ra rêver de pouvoir gagner un jour contre un
mameluk qui voudrait placer ses déficiences
personnelles, sa dynastie ou ses domestiques
au-dessus de nos têtes.

Nous ne connaîtrons pas de printemps
démocratique parce qu’il n’est pas encore à
notre portée, parce que nous ne le méritons
pas encore. Par contre, c’est un hiver glacial
qui nous gèlera et tuera beaucoup des nôtres
qui s’abattra sur nous un jour difficile à déter-
miner dans les conditions économiques et
sociales actuelles, mais qui s’abattra à n’en
pas douter. Ce jour ne sera pas celui où nous
voudrions changer de régime politique pour

aller vers un meilleur, mais celui où les recettes
des hydrocarbures ne suffiront plus pour assu-
rer le fonctionnement des services de l’Etat,
couvrir nos importations et acheter la paix
sociale. Il ne peut pas ne pas arriver sachant
que 98% de notre consommation en biens et
services extérieurs sont financés par les
recettes des hydrocarbures. Bouteflika le sait
mieux que personne, mais il n’en a cure ; ne lui
importe que la «stabilité» tant qu’il est au gou-
vernail. Après lui le déluge.

Ces derniers mois, beaucoup de figures
politiques ont lancé des initiatives sans qu’au-

cune ne comporte de modalités pratiques,
s’illusionnant qu’avec la simple parution de
leurs appels dans la presse les Algériens
accourraient en masse pour se placer sous
l’étendard de l’une ou de l’autre. Benflis, qui
vient à son tour de lancer un appel à se regrou-
per autour de son projet de «rénovation natio-
nale», risque de tomber dans le même travers
et d’essuyer par conséquent le même échec.
S’il l’a adressé à ses électeurs, il a bien fait.
Mais s’il le destinait à la scène politique, il se
trompe mais peut encore se rattraper. Ceux qui
ne l’ont pas rejoint au plus fort de sa campagne
ne le rejoindront pas maintenant qu’il a été
défait, même si c’est par la fraude.

Les «démocrates» et les «islamistes» qui
ont appelé au boycott croyaient, de bonne ou
de mauvaise foi, c’est selon, faire échec au 4e
mandat. Ils n’ont fait que s’en laver les mains.
Ils savaient que s’ils avaient présenté des can-
didats, aucun d’entre eux n’aurait dépassé le
score concédé à Belaïd. Pris dans leurs «aça-
biyate» pour les uns et le jeu médiatique gri-
sant pour l’ego mais stérile en termes de ren-
dement électoral pour les autres, ils ont favori-
sé un 4e mandat de Bouteflika sur la victoire
d’un autre sur lequel ils savaient ne pas pou-
voir s’entendre parce que chacun se voyait à
sa place. C’est sur le mur de l’égocentrisme
que se sont fracassées toutes les tentatives de
travail en commun de l’«opposition» depuis
1989. J’étais dans la vie politique partisane, et
on peut me demander ce que j’ai fait pour qu’il
en aille autrement. Voici quelques éléments de
réponse :

1) En mai 1990, au Congrès constitutif du
PRA qui s’était tenu à la coupole du 5-Juillet et
auquel avait été invité l’ensemble des partis
politiques de l’époque, j’avais exprimé dans
mon discours d’ouverture, deux ans avant l’ap-
parition du terrorisme, ces appréhensions
(début de citation) : «Notre patrie est en dan-
ger. Elle est au premier chef menacée par la

disqualification définitive d’un régime irréden-
tiste qui s’obstine à exciter les causes de
mécontentement populaire par le seul fait de
s’accrocher à un pouvoir que le peuple lui
conteste tous les jours de multiples façons…
Mais elle est aussi menacée, et là je m’adres-
se à vous honorables invités en qui nous
voyons des frères avant de voir des rivaux, par
nos antagonismes, nos efforts divergents, nos
peurs réciproques, nos irrationalités respec-
tives… Voici qu’à notre tour nous confirmons le
séculaire manque de sens collectif reproché à
notre peuple.

Par Nour-Eddine Boukrouh
noureddineboukrouh@yahoo.fr

Nous ne connaîtrons pas de printemps démocratique
parce qu’il n’est pas encore à notre portée, parce que
nous ne le méritons pas encore. Par contre, c’est un hiver
glacial qui nous gèlera et tuera beaucoup des nôtres qui
s’abattra sur nous un jour difficile à déterminer dans les
conditions économiques et sociales actuelles, mais qui
s’abattra à n’en pas douter. 

Les «démocrates» et les «islamistes» qui ont appelé au
boycott croyaient, de bonne ou de mauvaise foi, c’est
selon, faire échec au 4e mandat. Ils n’ont fait que s’en
laver les mains. Ils savaient que s’ils avaient présenté
des candidats, aucun d’entre eux n’aurait dépassé
le score concédé à Belaïd. 

Un homme a gagné, QUATRIÈME

MANDAT


